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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2019  
Relative au soutien de l’Établissement Public Territorial Grand-

Orly Seine Bièvre au projet « Rêv’elle ton potentiel » 
 porté par l’association Rêv’elles sur le secteur du Val de Bièvre 

 
 
 
ENTRE 
 
L’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, dont le siège administratif est situé au 2 
avenue Youri-Gagarine à Vitry-sur-Seine représenté par Monsieur Michel LEPRETRE en qualité de Président 
en exercice et dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil territorial en date du 28 juin 2017, d’une 
part, 
 
Ici dénommé « l’EPT » 
 
ET 
 
L’association Rêv’elles dont le siège est fixé au 29 sentier Tortueux, 93 100 Montreuil, représentée par 
Emira Zaag, en qualité de Présidente d’autre part,  
 
Ici dénommé « l’Association » 
 
 

PREAMBULE 

Dans le cadre de sa compétence Développement économique et Emploi, l’Établissement Public Territorial 
Grand-Orly Seine Bièvre développe une stratégie en faveur de l’emploi et de la formation de ses habitants.  

Sur le secteur du Val de Bièvre, un programme de soutien aux initiatives associatives en faveur de l’accès à 
l’emploi et à la formation des habitants qui en sont les plus éloignés est développé, avec pour objectif de pallier 
l’absence de PLIE et de Maison de l’emploi sur le périmètre.  

Un des axes de ce programme est le soutien à des actions structurantes de lutte contre les freins à l’emploi.  

Les femmes connaissant des freins spécifiques à l’emploi et subissant des inégalités sur le marché du travail, 
l’Etablissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre entend apporter une aide financière à l’Association 
pour la mise en œuvre du projet « Rêv’elle ton potentiel ».  

******** 
 

TITRE 1 – LE CADRE DU PARTENARIAT 
 
 
Article 1er - Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre l’Établissement Public 
Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et l’association Rêv’elles concernant le projet « Rêv’elle ton potentiel » 
pour le secteur du Val de Bièvre.  
 
Elle définit les droits et obligations de chacune des parties.  
 
 
 
Article 2 - Les engagements de l’Association  
 
Par la présente convention, l’association Rêv’elles s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, 
à mettre en œuvre le projet suivant : « Rêv’elle ton potentiel », conformément à la demande de 
subvention présentée. 
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Ce projet vise à expérimenter l’accompagnement sur 9 mois d’une dizaine de jeunes filles du secteur du Val 
de Bièvre, éloignées de l’école et de l’emploi. Le programme proposé doit permettre d’augmenter la confiance 
en elles des participantes, de leur faire découvrir leur potentiel et d’ouvrir leurs perspectives dans le monde 
professionnel. L’immersion en entreprise et l’échange avec des professionnelles en activité est au cœur de 
l’action proposée.  

L’Association s’engage par ailleurs à :  
 

1. Associer les autres acteurs locaux pour la mobilisation du public. 
 

2. Porter une attention spécifique aux publics issus des quartiers de la Politique de la Ville (quartiers 
prioritaires et quartier de veille). 

 
3. Faciliter le suivi de l’action par l’EPT en : 

- Informant ses référents de l’avancée de l’action et de ses résultats, notamment par le biais 
de temps de rencontre réguliers, 

- Conviant au moins une fois dans l’année ses référents à visiter l’action et à participer à 
une réunion partenariale de suivi, 

- Associant comme membre permanent l‘EPT au comité de pilotage de l’action. 
 

4. Participer aux réflexions et/ou actions partenariales sur le thème de l’emploi-insertion formation 
organisées et/ou coordonnées par l’EPT.  

 
5. Informer l’EPT de l’activité et de l’actualité de l’Association sur le territoire. 

 
 
Article 3 – Les engagements de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
 
Par la présente convention, l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre s’engage à 
contribuer financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général, présenté dans la note 
délibératoire du Conseil territorial du 17 décembre 2019.  
 
L’Établissement Public Territorial s’engage à soutenir financièrement Rêv’elles en 2019, dans le cadre de son 
propre budget, à hauteur de 10 000 € pour le projet « Rêv’elle ton potentiel ». 
 
L’EPT n’attend aucune contrepartie directe de l’Association. 
 
 

******** 
 

TITRE 2 – LES MODALITES ADMINISTRATIVES 
 
Article 4 – Modalités de versement et montant de la subvention 
 
Après la signature de la présente convention, la subvention sera créditée, selon les procédures comptables 
publiques, au compte ouvert au nom de l’Association.  
 
La procédure de versement des subventions interviendra dès que la décision de L’EPT aura été rendue 
publique et exécutoire. 
 
 
Article 5 – Contrôle de l’aide attribuée 
 
L’Association devra communiquer à l’EPT, au plus tard le 31 juin 2020 son rapport de gestion 2019 
comprenant : 
 
 Le rapport moral de l’association 
 Les bilan et compte de résultat détaillé de l’exercice 2019, ainsi que leurs annexes 
 Le procès-verbal de l’Assemblée Générale ayant approuvé le rapport de gestion 
 Le rapport du commissaire aux comptes ayant certifié les comptes 
 
Pour l’action financée dans le cadre de la présente convention, l’Association devra également transmettre un 
bilan d’activité et un bilan financier. 
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L’Association s’engage par ailleurs à : 
 
1. Porter à la connaissance de l’EPT toute modification concernant les statuts de l’organisme, 
2. Rendre compte à l’EPT du fonctionnement de sa vie statutaire par la communication des procès-verbaux 
des assemblées générales et conseils d’administration, ainsi que de la composition du conseil d’administration 
et du bureau, 
3. Informer l’EPT des autres subventions publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours 
d’exécution de la présente convention, 
4. Faciliter le contrôle par l’EPT, ou par toute personne habilitée à cet effet, de la réalisation des actions et de 
l’emploi des fonds, notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables, ainsi qu’à toutes 
pièces justificatives de nature juridique, fiscale, sociale ou autre. 
5. Conserver l’ensemble des pièces justificatives de l’emploi des fonds pendant 10 ans à compter de 
l’expiration de la convention. 
 
Article 6 - Engagements de l’Association en matière de communication 
 
L’Association s’engage à faire apparaître le logo de l’EPT dans ses supports de communication et à valoriser 
la participation de l’EPT dans les évènements qu’elle met en place.  
L’EPT s’engage à coopérer à la bonne réalisation de toutes les actions de communication liées à l’exécution 
de la présente convention. 
 
Article 7 - Dispositions particulières  
 
La présente convention est communicable à toute personne qui en fait la demande et sera soumise aux 
formalités de publicité qui s’imposent à l’Établissement Public Territorial.  
 
Article 8 – Assurances 
 
L’Association exerce les activités mentionnées à l’article 3 sous sa responsabilité exclusive.  
L’Association s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité 
et pour que la responsabilité de l’EPT ne puisse être recherchée. L’Association devra être en mesure de 
produire à tout moment les attestations d’assurances correspondantes. 
 
Article 9 – Election de domicile  
 
Les parties signataires de la présente convention font élection de domicile aux adresses indiquées en tête 
de la présente convention.  
 
 
Article 10 – Durée de la convention  
 
La présente convention est conclue pour une durée de un an. 
 
Article 11 – Résiliation 
 
11.1 Résiliation 
Chacune des deux parties se réserve le droit de mettre fin à cette convention avant son terme normal, sous 
réserve de respecter un préavis de 6 mois, adressé à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou par voie d’huissier. 
 
11.2 Résiliation pour faute 
 
L’EPT peut prononcer la résiliation de la présente  convention  pour  faute  de  l’Association,  en  cas  de 
manquement à tout ou partie de ses obligations contractuelles et notamment en cas de : 

- Cession de la présente convention ; 
- Modification des engagements mentionnés dans la présente convention 
- Absence de souscription ou de maintien de l’une des assurances  

Préalablement à la décision de résiliation, l’EPT met l’Association en demeure de remédier au manquement 
constaté dans un délai de 30 jours. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse, l’EPT peut prononcer la résiliation à l’expiration du délai fixé. 
L’Association supporte les conséquences financières de la résiliation. 
L’Association indemnisera l’EPT des préjudices qu’elle pourra subir du fait de la résiliation. La résiliation pour 
faute n’ouvre droit à aucune indemnisation au profit de l’Association.  
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11.3 Résiliation pour motif d’intérêt général 
L’EPT peut, à tout moment, résilier la présente convention pour tout motif d’intérêt général. 
La résiliation pour motif d’intérêt général est notifiée à l’Association par lettre recommandée avec accusé de 
réception en respectant un délai de préavis de six mois avant la prise d’effet de la résiliation. 
La résiliation pour motif d’intérêt général n’ouvre droit à aucune indemnisation au profit de l’Association.  
 
Article 12 : Sanctions  
 
En cas d’inexécution des dispositions contractuelles et en cas de retard des conditions d’exécution de la 
convention par l’Association, sans l’accord écrit de L’EPT, celui-ci peut respectivement exiger le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le 
montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir préalablement 
entendu ses représentants.  
 
Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article 
6 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication entraîne également la suppression de la subvention conformément à 
l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
Article 13 - Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un commun 
accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre 
en cause les objectifs généraux définis dans la présente convention. 
 
Article 14 – Attribution de compétence 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, 
toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. En cas 
d'échec, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra être porté 
devant le tribunal administratif de Versailles. 
 
 
 
 
Orly, le                    , 
 

POUR L’ETABLISSEMENT PUBLIC 
TERRITORIAL 

GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 
 
 

Le Président, Michel LEPRETRE 
Ou par délégation le vice-président Emploi-

Insertion-Formation, Patrick DAUDET 
 

POUR L’ASSOCIATION REV’ELLES 
 
 

La Présidente, Emira ZAAG 
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